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Cour constitutionnelle de Slovénie

I. L’accès du citoyen au juge constitutionnel

A. �LE RECOURS DIRECT DU CITOYEN  
AU JUGE CONSTITUTIONNEL

Ouverture du droit de saisine au citoyen :

1) Qui peut saisir directement le juge constitutionnel ? Les personnes 
physiques, les personnes morales, les associations de citoyens ?

Conformément à l’article 24 de la Loi sur la Cour constitutionnelle toute 
personne peut présenter par écrit une pétition 1 visant à l’ouverture d’une 
procédure du contrôle de la constitutionnalité et de la légalité, pourvu qu’elle 
justifie d’un intérêt à agir. Les personnes morales et les associations de citoyens 
peuvent présenter une pétition pour poursuivre leurs propres intérêts 2, mais 
non les intérêts de leurs membres, sauf si la représentation de leurs intérêts 
était la raison de l’établissement de ces associations 3.

Une autre possibilité pour les citoyens de saisir la Cour constitutionnelle 
passe par le recours constitutionnel. C’est un recours spécial qui peut être 
introduit pour cause de violation d’un droit de l’homme ou d’une liberté fonda
mentale par un acte individuel d’un organe de l’État, d’une autorité locale ou 

1. Concernant la procédure du contrôle de la constitutionnalité et de la légalité, la Loi sur la 
Cour constitutionnelle distingue entre une pétition et une requête – voir réponse 16.
2. Voir par exemple la décision n° U-I-386/06 du 13 mars 2008 : le pétitionnaire était l’Associa-
tion pour la libération et les droits des animaux ; l’ordonnance n° U-I-132/93 du 23 septembre 
1993 où la Cour constitutionnelle a reconnu l’intérêt à agir d’un groupe de citoyens ; décision 
n° U-I-246/02 du 3 avril 2003 intentée par l’Association des habitants effacés.
3. Sur la capacité d’une personne morale ou une association pour présenter une pétition 
pour faire valoir les intérêts de ses membres, voir, par exemple, l’ordonnance n° U-I-161/95 du 
7 novembre 1996, U-I-170/99 du 21 septembre 2000, U-I-246/02 du 3 avril 2003 et la décision 
n° U-I-330/02 du 21 octobre 2004 par lesquelles la Cour constitutionnelle a rejeté les pétitions 
présentées par des organisations ou associations pour cause de manquement d’intérêt à agir.
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d’un titulaire des pouvoirs publics. Les particuliers introduisent le recours le 
plus souvent, mais les personnes morales peuvent aussi introduire ce recours 
si la nature du droit en question leur permet d’en bénéficier.

2) Quels actes peuvent être attaqués ? Lois, actes administratifs, autres ?

Dans la procédure du contrôle de la constitutionnalité et de la légalité, la Cour 
constitutionnelle statue sur :
–	la conformité des lois à la Constitution,
–	la conformité des lois et autres actes normatifs aux traités internationaux 
ratifiés et aux principes généraux du droit international,
–	la conformité des actes réglementaires à la Constitution et aux lois,
–	la conformité des actes normatifs des collectivités locales à la Constitution 
et aux lois,
–	la conformité des actes généraux adoptés pour l’exercice des pouvoirs 
publics à la Constitution, aux lois et aux actes réglementaires (article 160, 
paragraphe 1, alinéas 1 à 5 de la Constitution et article 21, paragraphe 1, 
alinéas 1 à 5 de la Loi sur la Cour constitutionnelle).

La Cour décide aussi de la constitutionnalité et de la légalité des procédures 
pour lesquelles les actes contestés ont été adoptés.

Un acte individuel ne peut pas être attaqué par l’intermédiaire de la procédure 
du contrôle de la constitutionnalité et de la légalité. La légalité des actes finaux 
individuels par lesquels les organes de l’État, les organes des collectivités 
locales et les titulaires des pouvoirs publics ont statué sur un droit, obliga-
tion ou intérêt juridique d’une personne physique ou d’une personne morale 
peut être contestée dans un litige administratif (article 157 de la Constitution). 
Après que toutes les autres voies de recours ont été épuisées, un recours 
constitutionnel peut être intenté contre un tel acte individuel (article 160, para-
graphe 1, alinéa 6 de la Constitution et article 21, paragraphe 1, alinéa 6 de la 
Loi sur la Cour constitutionnelle).

3) Dans quels délais doit être saisi le juge ?

La pétition pour le contrôle de constitutionnalité et de légalité n’est pas liée à 
un délai, sauf si un acte réglementaire subordonné à la loi ou un acte général 
adopté pour l’exercice des pouvoirs publics prend effet directement et porte 
atteinte aux droits, aux intérêts juridiques ainsi qu’à la situation juridique du 
pétitionnaire. Dans ces cas, la pétition peut être déposée dans le délai d’une 
année après l’entrée en vigueur de l’acte contesté ou d’une année à partir de 
la date à laquelle le pétitionnaire a appris de la formation de ses conséquences 
néfastes (article 24, paragraphe 3 de la Loi sur la Cour constitutionnelle).

Le recours constitutionnel doit être intenté dans le délai de 60 jours à compter du 
jour de la notification de l’acte individuel susceptible de recours constitutionnel 
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(article 52, paragraphe 1 de la loi sur la Cour constitutionnelle). Dans des cas 
particulièrement justifiés, la Cour constitutionnelle peut, à titre exceptionnel, 
statuer aussi sur le recours constitutionnel intenté après l’expiration de ce délai 
(article 52, paragraphe 3 de la Loi sur la Cour constitutionnelle).

4) Le citoyen peut-il invoquer l’urgence, demander un jugement en référé ?

Jusqu’à l’adoption d’une décision définitive, le citoyen peut proposer la 
suspension en tout ou en partie de l’application de l’acte contesté, si des consé-
quences irréparables et dommageables peuvent résulter de l’application de cet 
acte. La proposition est refusée par la Cour si elle considère que les conditions 
de suspension ne sont pas remplies. En général, la motivation de la décision 
ne renferme que la base juridique de son adoption et la composition de la 
Cour constitutionnelle. La Cour constitutionnelle peut aussi suspendre d’office 
l’application de l’acte contesté.

Recevabilité des recours :

5) Conditions de recevabilité relatives au requérant :

5-1. Le recours est-il gratuit ?

Oui, le recours intenté devant la Cour constitutionnelle n’est assujetti à aucun 
droit de timbre. Dans la procédure devant la Cour constitutionnelle les dépens 
sont à la charge de chaque partie si la Cour n’en décide autrement. Il faut 
peut-être aussi mentionner que la Cour constitutionnelle peut infliger au péti-
tionnaire, au requérant ou à son représentant une amende de 100 jusqu’à 
2000 euros dans le cas où le requérant abuse par sa pétition ou son recours 
des droits qui lui sont accordés par la Loi sur la Cour constitutionnelle.

5-2. Est-il conditionné par l’intérêt à agir ?

Oui, pour qu’une pétition ou un recours constitutionnel soit recevable, 
l’intérêt à agir du pétitionnaire ou du requérant doit être constaté. Veuillez 
voir aussi la réponse suivante.

5-3. Le requérant doit-il être directement concerné par la disposition ou 
est-ce que toute personne peut agir ?

Un pétitionnaire peut adresser une pétition à condition qu’il justifie de son 
intérêt à agir. Cette condition est satisfaite si l’acte général contesté, y compris 
ceux adoptés pour l’exercice des pouvoirs publics, porte directement atteinte 
aux droits, aux intérêts légitimes ou à la situation juridique du pétitionnaire. Si 
la disposition en question ne concerne pas directement le pétitionnaire, il n’a 
pas l’intérêt à agir et en conséquence la Cour rejette sa pétition. À cause de 
cela, un pétitionnaire va très rarement réussir avec une pétition intentée contre 
une loi, qui est en principe un acte de nature générale et abstraite.
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Le recours constitutionnel peut être intenté seulement contre des actes indivi-
duels par lesquels il serait statué sur le droit, l’obligation ou l’intérêt juridique 
du requérant. La Constitution n’établit pas une actio popularis permettant le 
recours pour la protection des intérêts généraux ou public. De tels recours 
sont rejetés.

5-4. Doit-il intenter son recours par l’intermédiaire d’un avocat ?

Non, il n’est pas obligatoire de faire son recours à la Cour constitutionnelle par 
l’intermédiaire d’un avocat. Le pétitionnaire ou le requérant peut être représenté 
par toute personne physique capable qui doit déposer une autorisation pour 
la représentation. Les personnes morales ne peuvent pas être représentantes 
devant la Cour constitutionnelle, à l’exception des sociétés d’avocats.

6) Conditions de recevabilité relatives au recours (formes, régularisation).

Veuillez voir la réponse suivante.

7) Modalités de rejet du recours pour irrecevabilité ; indiquez les motifs 
de rejet.

I. La pétition pour l’ouverture de la procédure de contrôle de constitutionnalité 
et de légalité

Comme déjà mentionné, la Cour est compétente pour statuer seulement sur 
la constitutionnalité et la légalité de certains types d’actes (voir réponse 2), si 
le pétitionnaire fait preuve de son intérêt à agir (voir réponse 5-3) et quelques 
fois seulement dans un certain délai (voir réponse 3). En outre, la Loi sur la 
Cour constitutionnelle en son article 24.b définit des informations que toute 
pétition doit renfermer, à savoir :
–	les articles de l’acte normatif contestés par la pétition ;
–	le numéro du Journal officiel de la République de Slovénie ou d’un autre 
journal officiel dans lequel l’acte normatif contesté a été publié ;
–	les causes de non-conformité à la Constitution ou à la loi ;
–	les données desquelles il résulte que l’acte contesté empiète directement sur 
les droits, les intérêts juridiques ou la situation juridique du pétitionnaire ainsi 
que la preuve du statut juridique du pétitionnaire au cas où celui-ci n’est pas 
une personne physique ;
–	les documents appropriés dont le pétitionnaire se prévaut en vue de justifier 
son intérêt à agir ;
–	autres données déterminées par le règlement interne de la Cour consti
tutionnelle.

Selon l’article 25, paragraphe 3 de la Loi sur la Cour constitutionnelle, la 
Cour rejette toute pétition dans les cas où est contesté un acte pour lequel 
la Cour n’est pas compétente, le pétitionnaire ne justifie pas de son intérêt à 
agir, la pétition ne renferme pas des informations définies par la loi ou si le 

Actes_6e_Congres-Marrakech-BAT.indd   422 31/07/15   09:29



Cour constitutionnelle de Slovénie

423

délai pour le dépôt de la pétition n’est pas respecté. Si la pétition conteste un 
acte normatif ou un acte général adopté pour l’exercice des pouvoirs publics 
qui n’est plus en vigueur à l’heure du dépôt de la pétition ou qui a cessé d’être 
en vigueur après le dépôt de la pétition, la Cour constitutionnelle statue sur la 
constitutionnalité ou la légalité de cet acte si les conséquences de l’inconstitu-
tionnalité ou de l’illégalité n’ont été pas effacées.

Lors de la procédure de l’examen de la pétition, la Cour refuse toute pétition 
manifestement non fondée ou si l’on ne peut s’attendre à la résolution d’une 
question juridique importante. La Cour se prononce sur la recevabilité ou le refus 
d’une pétition par décision adoptée à la majorité des juges présents à la séance, à 
condition que la majorité des juges soit présente. La décision de refus doit être 
motivée (article 26, paragraphe 2 et 3 de la Loi sur la Cour constitutionnelle).

II. Le recours constitutionnel

L’article 53 de la Loi sur la Cour constitutionnelle dispose qu’il doit être mis 
en évidence lors du recours constitutionnel :
–	l’acte individuel contesté ensemble avec l’organe de l’État qui l’a rendu, le 
numéro de référence et la date où il a été rendu ;
–	les violations présumées des droits de l’homme ou des libertés fondamen-
tales du requérant ;
–	les raisons qui justifient les violations ;
–	la date de la notification de l’acte contesté ;
–	le nom et le prénom du requérant, l’adresse de sa résidence ou de sa rési-
dence temporaire dans le cas où il s’il s’agit d’une personne physique ou de 
son siège dans le cas où il s’il s’agit d’une personne morale, l’organe de l’État, 
le titulaire du pouvoir public ou autre sujet juridique ainsi que le nom et le 
prénom, le titre et la fonction de son représentant ;
–	autres données déterminées par le règlement interne de la Cour consti
tutionnelle.

Si le recours constitutionnel ne recueille pas toutes ces données ou documents 
et la Cour constitutionnelle ne peut pas l’examiner, la Cour appelle le requé-
rant à le compléter. Si après cet appel le requérant ne complète pas le recours 
ou si le recours constitutionnel s’avère si imparfait que la Cour constitution-
nelle ne peut l’examiner, il est rejeté.

Selon l’article 55.a de la Loi sur la Cour constitutionnelle, le recours consti-
tutionnel n’est admis que dans les cas de violation des droits de l’homme ou 
libertés fondamentales ayant des conséquences graves pour un particulier. Il ne 
s’agit pas d’une telle violation si le requérant conteste :
–	des actes individuels rendus dans les litiges de moindre valeur ;
–	seulement des dépenses ;

Actes_6e_Congres-Marrakech-BAT.indd   423 31/07/15   09:29



6e congrès de l’accpuf

424

–	des actes individuels rendus dans les procédures spéciales contre les troubles 
de voisinage ;
–	des actes individuels rendus dans les procédures contre les contraventions.

Dans ces cas, la Cour constitutionnelle rejette le recours constitutionnel. 
Néanmoins, dans les cas particulièrement bien fondés la Cour constitution-
nelle peut aussi exceptionnellement statuer sur le recours constitutionnel 
contre de tels actes individuels. Le cas est considéré particulièrement bien 
fondé lorsqu’il s’agit d’une décision sur une question importante de nature 
juridique constitutionnelle qui dépasse l’importance de l’affaire concrète.

L’article 55.b de la Loi sur la Cour constitutionnelle dispose que le recours 
constitutionnel est en outre rejeté :
–	s’il ne s’agit pas de l’acte individuel d’un organe de l’État, de la communauté 
locale ou du titulaire des pouvoirs publics par lequel il serait statué sur le droit, 
l’obligation ou l’intérêt juridique du requérant ;
–	si le requérant est dépourvu d’un intérêt à agir pour obtenir la décision de la 
Cour constitutionnelle ;
–	s’il s’avère être intenté trop tardivement (voir réponse 3) ;
–	dans le cas de non-épuisement des voies de recours ;
–	s’il est intenté par une personne non habilitée à le faire

Parmi les recours constitutionnels qui accomplissent ces conditions, la Cour 
constitutionnelle rend une décision sur le fond dans les cas de violations des 
droits de l’homme ou libertés fondamentales ayant des conséquences graves 
pour le requérant ou s’ils demandent la résolution d’une question importante 
de nature constitutionnelle qui dépasse la portée de l’affaire concrète.

La Cour constitutionnelle statue sur la recevabilité du recours constitutionnel 
en chambre de trois juges (ci-après la chambre de juges) à séance à huis clos. 
La décision doit être adoptée à l’unanimité. Si la chambre rejette ou déclare le 
recours non recevable, sa décision est présentée aux autres juges. Le recours 
peut tout de même être jugé recevable si un groupe de trois juges le décide 
dans le délai de quinze jours à compter du jour où la décision a été prise par 
la chambre compétente.

Procédure et traitement de la saisine recevable :

8) Décrire le traitement d’une requête recevable jusqu’à la délibération 
par la formation de jugement, en indiquant les possibilités pour les requé-
rants de participer à la procédure.
I. La pétition pour l’ouverture de la procédure de contrôle de constitution-
nalité et de légalité

La première possibilité du pétitionnaire pour participer à la procédure devant 
la Cour constitutionnelle peut se présenter avant la décision sur la recevabilité 
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de sa pétition. Quand la Cour ne peut pas examiner une pétition parce qu’elle 
comporte des vices réparables, la Cour constitutionnelle appelle le pétition-
naire à la compléter. En vue de protéger sa vie privée, le pétitionnaire peut 
simultanément avec la pétition déposer une proposition pour l’exclusion de 
ses données personnelles ou de celles d’une autre personne dans la décision 
ou l’ordonnance. Le pétitionnaire peut aussi demander la récusation d’un juge 
de la Cour constitutionnelle.

La pétition en vertu de laquelle la procédure du contrôle de la constitution-
nalité et de la légalité des actes normatifs et des actes généraux adoptés pour 
l’exercice des pouvoirs publics a été engagée est examinée par la Cour consti-
tutionnelle dans le cadre de la procédure d’instruction. La Cour adresse à 
l’organe qui a adopté un acte normatif ou un acte général adopté pour l’exer-
cice des pouvoirs publics (ci-après la partie opposée) une copie de la pétition 
ainsi que la décision sur la recevabilité de la pétition en lui fixant un délai 
convenable pour la réplique. La Cour peut obtenir les données nécessaires 
aussi de la part du pétitionnaire. Dans ces cas, la Cour constitutionnelle peut 
mettre fin à la procédure si le pétitionnaire ne fournit pas, dans le délai fixé, 
les informations nécessaires à la poursuite de la procédure. La Cour peut aussi 
obtenir les données des organes de l’État, des autorités locales et des titulaires 
des pouvoirs publics, des avis des spécialistes, ceux des organisations profes-
sionnelles ou d’autres organisations, interroger des témoins et des experts, 
prendre connaissance des pièces justificatives et recueillir des preuves parti-
culières auprès d’autres tribunaux ou autres organes.

Lorsque la procédure d’instruction est achevée, la Cour constitutionnelle se 
prononce sur la question et l’affaire sera examinée lors d’une séance à huis 
clos ou à l’audience publique. Dans la règle, la Cour examine les pétitions à 
huis clos en vertu des informations dans le dossier de l’affaire. Le pétitionnaire 
et la partie opposée peuvent proposer que la Cour décide en audience publique. 
Le président de la Cour constitutionnelle peut fixer la date de l’audience 
publique aussi de sa propre initiative et il doit le faire sur la proposition de 
trois juges. Dans ces cas, la Cour cite les parties à la procédure, leurs représen-
tants et mandataires ainsi que toute personne dont la présence est considérée 
nécessaire. L’absence des parties à la procédure et d’autres personnes citées 
à l’audience n’empêche pas la Cour constitutionnelle de poursuivre la procé-
dure et de trancher l’affaire. À l’audience publique, la Cour peut examiner les 
preuves et interroger des témoins pour obtenir de nouvelles informations qui 
ne sont pas encore inclues au dossier.

La Cour constitutionnelle a toujours pris des décisions à séance à huis clos. 
Doit être présente une majorité de tous les juges de la Cour constitutionnelle. 
La Cour statue sur le fond de la pétition à la majorité des voix de tous les juges. 
Les décisions rendues dans les affaires qui relèvent de la compétence de la 
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Cour constitutionnelle ne sont pas susceptibles d’appel, ni de voie de recours 
extraordinaire 4.

II. Le recours constitutionnel

Il y a une différence importante entre la procédure concernant une pétition 
et celle concernant un recours constitutionnel. À savoir, la décision sur la 
recevabilité du recours est prise par une chambre de trois juges. Du reste, les 
dispositions de la loi sur la Cour constitutionnelle sur la procédure de contrôle 
de constitutionnalité et de légalité s’appliquent mutatis mutandis.

9) Quelles sont les phases du jugement ?
Les phases du jugement sont les suivantes :
1. Procédure d’examen de la pétition
2. Procédure d’instruction
3. Examen de l’affaire – audience publique ou séance à huis clos
4. Prise de décision
5. Publication de décision

10) Portez une appréciation au regard des principaux aspects du « procès 
équitable » : principe du contradictoire, égalité des armes, délais de 
jugement.
Comme déjà mentionné, dans la règle la Cour constitutionnelle décide en 
séance à huis clos. Dans ces cas, le procès équitable est garanti par la remise de 
la pétition ou du recours constitutionnel à la partie opposée. L’article 27 de la 
Loi sur la Cour constitutionnelle dispose donc que la Cour adresse à l’organe 
qui a adopté un acte normatif ou un acte général adopté pour l’exercice des 
pouvoirs publics la pétition ainsi que la décision sur la recevabilité de la péti-
tion en lui fixant un délai convenable pour la réplique. Concernant le recours 
constitutionnel, l’article 56, paragraphe 1 de la Loi sur la Cour constitution-
nelle contient une disposition similaire. Pour assurer le respect du principe 
du contradictoire et l’égalité des armes, le paragraphe 2 de cet article dispose 
également que le recours constitutionnel est envoyé aux personnes qui ont 
participé à la procédure au cours de laquelle a été rendu l’acte individuel 
contesté, si dans l’acte, il a été statué sur leurs droits, leurs obligations ou 
leur intérêt juridique, afin qu’elles se prononcent dans le délai déterminé 5. 
Si la Cour constitutionnelle examine l’affaire à une audience publique, il cite 
les parties à la procédure, leurs représentants et mandataires (voir réponse 8).

4. Ordonnance n° U-I-18/99 du 4 octobre 2001, confirmée par l’ordonnance n° Up-915/07 du 
3 juillet 2008.
5. Concernant un recours constitutionnel où la Cour n’a pas remis le recours à la partie 
opposée par erreur, voir la décision de la Cour européenne des droits de l’homme dans l’affaire 
Gaspari c/ Slovénie du 21 juillet 2009.
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10 bis) Est-ce que l’audience de la Cour constitutionnelle est publique ?

Si la Cour constitutionnelle n’examine pas l’affaire à une séance à huis clos, 
le président fixe une date pour une audience publique. La Cour peut exclure 
tout ou une partie du public de l’audience pour des motifs de protection de la 
morale, de l’ordre public, de la défense nationale ainsi que du droit au respect 
de la vie privée et des droits de la personne. La décision sur l’exclusion du 
public de l’audience doit être motivée. Elle n’est pas susceptible d’appel.

Le jugement et ses effets :

11) Le juge est-il tenu dans tous les cas de statuer sur le recours ?

L’est-il si le citoyen s’est désisté ?

Si le pétitionnaire retire la pétition, la Cour constitutionnelle met fin à 
la procédure d’examen de la pétition ou à la procédure du contrôle de la 
constitutionnalité ou de la légalité. Pour les autres cas, l’article 41, para-
graphe 3 de la Loi sur la Cour constitutionnelle dispose explicitement que les 
juges de la Cour constitutionnelle ne peuvent pas s’abstenir du vote. Le juge 
qui n’est pas d’accord avec le dispositif ou les motifs de la décision peut 
présenter une  opinion dissidente. La loi applique la même solution en cas 
de recours constitutionnel (l’article 55.b, paragraphe 3 de la Loi sur la Cour 
constitutionnelle).

12) Le juge peut-il ordonner la réouverture de l’affaire ? Statuer sur le 
fond et ne pas renvoyer l’affaire aux tribunaux ordinaires ? Ordonner 
le  aiement de dommages-intérêts ?

I. La procédure de contrôle de constitutionnalité et de légalité

Dans le cadre de la procédure déclenchée par une pétition, la Cour statue 
seulement sur la constitutionnalité ou la légalité des actes normatifs généraux, 
pas sur des actes individuels. En conséquence, elle ne peut pas ordonner la 
réouverture de l’affaire ou statuer sur le fond en place de renvoyer l’affaire 
aux tribunaux réguliers. Ces deux compétences sont prévues dans le recours 
constitutionnel. La Cour constitutionnelle n’est pas compétente pour ordonner 
le paiement de dommages-intérêts.

En vertu de la Constitution et de la Loi sur la Cour constitutionnelle, la Cour 
peut abroger en tout ou en partie une loi non conforme à la Constitution. Les 
dispositions abrogées ne s’appliquent pas aux cas survenus avant la date de 
l’abrogation, lorsqu’ils n’ont pas encore été tranchés à cette date.

La Cour peut abroger (pour l’avenir) ou annuler (avec effet rétroactif) un acte 
réglementaire subordonné à la loi ou un acte général adopté pour l’exercice 
des pouvoirs publics inconstitutionnel ou illégal. La Cour annule un acte 
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lorsqu’elle estime nécessaire d’effacer les effets nuisibles dus à l’inconsti-
tutionnalité ou à l’illégalité. Toute personne ayant subi des conséquences 
nuisibles en vertu d’un tel acte, peut demander son effacement. Lorsque 
celles-ci ont été entraînées par l’acte individuel adopté en vertu de l’acte régle-
mentaire ou de l’acte général qui était annulé avec effet rétroactif, la partie 
lésée a le droit de demander la modification ou l’annulation rétroactive de 
l’acte individuel devant l’organe qui a statué en première instance. Si les consé-
quences nuisibles résultent directement d’un acte annulé avec effet rétroactif 
par la Cour constitutionnelle, l’organe ayant adopté l’acte normatif ou l’acte 
général adopté pour l’exercice des pouvoirs publics est saisi d’une demande 
pour en effacer les conséquences nuisibles. Si les conséquences nuisibles ne 
peuvent être effacées, la partie lésée peut demander une indemnisation.

Lorsque la Cour constitutionnelle estime que la loi ou un autre acte juridique 
est inconstitutionnel ou illégal, en ce qu’il ne règle pas une question déter-
minée comme il devrait le faire, ou l’a réglé d’une manière qui ne rend pas 
possible l’abrogation ou l’annulation, elle rend une décision déclaratoire 
(l’article  48 de la Loi sur la Cour constitutionnelle). Conformément au 
second paragraphe de l’article 40 de la Loi sur la Cour constitutionnelle, la 
Cour peut aussi préciser les moyens d’exécution de sa décision, c’est-à-dire 
l’organe chargé de la mise en œuvre et des conditions d’application de cette 
décision. En vertu de l’autorisation conférée par cette disposition, la Cour 
va régler la situation juridique d’une manière provisoire. La réglementation 
imposée par la Cour reste applicable jusqu’à ce que le législateur règle cette 
situation d’une autre manière. L’importance de cette réglementation n’est 
cependant pas négligeable, surtout dans les cas où il faut protéger les droits 
de l’homme.

II. Le recours constitutionnel

Si la Cour constitutionnelle se déclare favorable au recours constitutionnel, 
elle abroge (pour l’avenir) ou annule (avec effet rétroactif) l’acte individuel en 
tout ou en partie et le renvoie à l’organe compétent. Dans ces cas, la Cour peut 
également se prononcer sur le droit ou la liberté contesté si cela est nécessaire 
pour éliminer les conséquences déjà survenues en raison de l’acte individuel 
annulé avec effet rétroactif ou si la nature de ce droit constitutionnel ou de 
cette liberté l’exige et si les informations dans le dossier rendent possible 
la prise de décision. Cette décision est exécutée par l’organe compétent 
pour l’application de l’acte individuel abrogé ou annulé par la Cour consti-
tutionnelle et remplacé par la décision de la Cour. Dans le cas où les actes 
réglementaires en vigueur ne déterminent pas l’organe compétent, celui-ci est 
déterminé par la Cour constitutionnelle (les articles 59 et 60 de la Loi sur la 
Cour constitutionnelle).
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13) Quels sont les cas d’inconstitutionnalité retenus par le juge et celui-ci 
peut-il retenir des moyens non présentés par le requérant ?

Aux termes de l’article 30 de la Loi sur la Cour constitutionnelle, la Cour 
constitutionnelle n’est pas liée par le contenu de la pétition lorsqu’elle se 
prononce sur la constitutionnalité ou la légalité d’un acte normatif ou d’un acte 
général adopté pour l’exercice des pouvoirs publics. Elle peut aussi contrôler 
la constitutionnalité ou la légalité d’autres dispositions de l’acte contesté ou 
d’autres actes généraux d’autorité dont la constitutionnalité ou la légalité 
n’ont pas été contestées si les dispositions sont réciproquement liées ou s’il 
est nécessaire de le faire pour résoudre l’affaire.

L’article 59, paragraphe 2 de la loi sur la Cour constitutionnelle dispose aussi 
que dans la procédure engagée par un recours constitutionnel, la Cour consti-
tutionnelle peut initier la procédure de contrôle de la constitutionnalité ou de 
la légalité de l’acte normatif ou de l’acte général adopté pour l’exercice des 
pouvoirs publics, sur lequel l’acte individuel contesté est basé, si elle estime 
qu’il est non conforme à la Constitution ou illégal.

14) Le citoyen peut-il dénoncer l’inconstitutionnalité d’un décret pris 
dans le domaine réglementaire autonome ?

La Cour constitutionnelle contrôle des actes adoptés par les organes de l’État, 
des autorités locales ou des titulaires des pouvoirs publics. Elle n’est pas 
compétente pour statuer sur des décrets du domaine réglementaire autonome, 
sauf pour l’inconstitutionnalité des actes et des activités des partis politiques 
(l’article 21, paragraphe 1, alinéa 11 de la Loi sur la Cour constitutionnelle).

15) Quels sont les effets et la portée d’une décision d’inconstitutionna-
lité d’un acte pour le requérant ? Développez.

Les décisions de la Cour constitutionnelle sont juridiquement obligatoires. 
Les décisions adoptées dans le cadre de la procédure de contrôle de la consti-
tutionnalité des lois et de la constitutionnalité et de la légalité des autres actes 
normatifs ont un effet erga omnes. Les décisions concernant des actes indivi-
duels prises par la procédure du recours constitutionnel ont, au contraire, un 
effet inter partes. Veuillez aussi voir la réponse 12.

B. �LE RECOURS INDIRECT DU CITOYEN  
AU JUGE CONSTITUTIONNEL

16) Quelles sont les autorités qui peuvent être saisies pour déposer un 
recours devant le juge constitutionnel ?
La Constitution et les lois slovènes ne prévoient pas explicitement la possibilité 
pour un particulier de saisir une autorité pour déposer un recours devant la 
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Cour constitutionnelle. Donc, le recours d’une autorité peut bien être la consé-
quence d’une initiative individuelle, mais le particulier ne peut pas le demander. 
De cette manière, un particulier peut notamment influencer le déclenchement 
de la procédure du contrôle de la constitutionnalité et de la légalité s’il est 
partie à une procédure devant un tribunal (voir aussi réponse 19).

En accord avec l’article 156 de la Constitution, l’article 23 de la Loi sur la Cour 
constitutionnelle prévoit que la Cour suprême doit suspendre la procédure en 
cours et déclencher la procédure du contrôle de la constitutionnalité par une 
requête si elle estime qu’une loi ou certaines parties de la loi qu’elle devrait 
appliquer sont non conformes à la Constitution. L’article 23.a de la même loi 
dispose que la procédure de contrôle de constitutionnalité ou de légalité d’un 
acte normatif ou d’un acte général adopté pour l’exercice des pouvoirs publics 
peut aussi être déclenchée par une requête formée par :
–	l’Assemblée nationale ;
–	un tiers de députés ;
–	le Conseil national ;
–	le Gouvernement ;
–	l’ombudsman, s’il trouve qu’une réglementation ou un acte général adopté 
pour l’exercice des pouvoirs publics empiète d’une manière inadmissible sur 
les droits de l’homme et libertés fondamentales ;
–	la Banque de Slovénie et la Cour des comptes dans le cas où la question 
de constitutionnalité ou de légalité relève des procédures menées par les 
deux institutions ;
–	le procureur général de l’État dans le cas où la question de constitutionnalité 
relève d’une affaire dont la magistrature du parquet est chargée ;
–	l’organe représentant une collectivité locale dans le cas de l’atteinte à la 
position ou aux droits de la collectivité territoriale établis par la Constitution ;
–	le syndicat représentatif de l’État dans une activité particulière ou une 
profession si les droits des salariés sont menacés.

Ce  groupe d’autorités représente des requérants privilégiés. Au contraire 
des particuliers ou personnes morales qui peuvent présenter une pétition, les 
requérants privilégiés peuvent présenter une requête. La différence entre les 
pétitions et les requêtes consiste dans le fait que la Cour constitutionnelle, dans 
le premier cas, vérifie si le particulier dispose de l’intérêt à agir et la procédure 
du contrôle de la constitutionnalité et de la légalité n’est engagée que par la 
résolution de la Cour déclarant la pétition recevable. Dans le cas des requérants 
privilégiés, la procédure est au contraire déclenchée déjà par la présentation de 
la requête sans que la Cour n’ait à se prononcer sur l’intérêt à agir du requérant.

L’article 50, paragraphe 2, dispose que le recours constitutionnel peut être 
intenté par l’ombudsman avec le consentement de la personne dont il protège 
les droits de l’homme ou les libertés fondamentales dans une affaire.
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17) Quelles conditions doit remplir le citoyen pour saisir ces autorités ?

Comme la possibilité du citoyen de saisir une autorité pour déposer un recours 
devant la Cour constitutionnelle n’est pas prévue, les conditions qu’il devrait 
accomplir ne le sont pas non plus.

18) Quelles sont les normes constitutionnelles susceptibles d’être invo-
quées par les citoyens ?

Parce que le cadre des normes constitutionnelles que les citoyens peuvent invo-
quer n’est pas limité, en principe, toutes les normes constitutionnelles peuvent 
être à l’origine d’une pétition ou d’une requête. Comme déjà mentionné, dans 
la procédure du contrôle de la constitutionnalité et de la légalité, la Cour 
constitutionnelle statue aussi sur la constitutionnalité et la légalité des procé-
dures selon lesquelles les actes en question ont été adoptés. De plus, le citoyen 
qui est partie à la procédure à l’origine du conflit des compétences peut aussi 
présenter une proposition pour la résolution de ce conflit devant la Cour consti-
tutionnelle (l’article 61, paragraphe 3, de la Loi sur la Cour constitutionnelle).

19) Ces juridictions et diverses autorités ont-elles l’obligation de saisir le 
juge constitutionnel ?

Une telle obligation de ces autorités n’existe pas et même si leur requête 
résulte de l’initiative du citoyen, les autorités décident l’introduction de la 
requête selon leur propre avis. La seule exception est la Cour suprême, comme 
déjà expliqué par la réponse 16.

La Cour constitutionnelle a déjà délibéré sur l’obligation d’un tribunal dans 
les cas où une partie a invoqué l’exception d’inconstitutionnalité. Dans la 
décision n° U-I-67/09, Up-316/09 du 24 mars 2011, la Cour a souligné que 
les tribunaux sont obligés de se prononcer sur les exceptions d’inconstitution-
nalité des parties, sinon ils portent atteinte à la garantie constitutionnelle de 
l’article 22 de la Constitution qui, en outre, contient l’obligation des tribunaux 
de se prononcer sur les déclarations des parties qui sont pertinentes pour la 
décision sous l’aspect d’un droit humain. Lorsqu’ils devraient appliquer une 
disposition d’une loi sur laquelle ils estiment qu’elle n’est pas conforme à la 
Constitution, ils doivent, selon l’article 156 de la Constitution, déclencher 
la procédure devant la Cour constitutionnelle. S’ils estiment que les objections 
constitutionnelles des parties ne sont pas bien fondées, ils doivent les rejeter 
par décision motivée.

20) Selon quelles formes et procédures s’effectue la transmission ?

Un tribunal qui estime que la loi qu’il doit appliquer n’est pas conforme à la 
Constitution, doit suspendre la procédure et présenter une demande à la Cour 
constitutionnelle. Conformément à l’article 24.b de la loi sur la Cour constitu-
tionnelle, la demande doit renfermer les informations suivantes :

Actes_6e_Congres-Marrakech-BAT.indd   431 31/07/15   09:29



6e congrès de l’accpuf

432

–	les articles de l’acte normatif contestés par la demande ;
–	le numéro du Journal officiel de la République de Slovénie ou d’un autre 
journal officiel dans lequel l’acte normatif contesté a été publié ;
–	les causes de non-conformité à la Constitution ;
–	autres données déterminées par le règlement interne de la Cour constitu
tionnelle.

La suspension de la procédure devant le tribunal est une condition essentielle 
pour le déclenchement de la procédure du contrôle de constitutionnalité de la 
loi en question. Si le tribunal ne suspend pas la procédure courante, la Cour 
constitutionnelle rejette sa demande 6. Le tribunal doit aussi constater qu’en 
décidant le cas à l’origine de la requête, il devrait appliquer la loi qui est sujette 
de sa requête 7.

21) Dans le cas où il revient au tribunal de saisir la juridiction constitu-
tionnelle, est-il tenu de le faire dans un délai ?

Non, un tel délai n’est pas prévu.

22) Lorsque la juridiction constitutionnelle est saisie, est-elle tenue par un 
délai pour rendre sa décision ?

Non, un tel délai n’est pas prévu.

23) Le citoyen à l’origine de la saisine participe-t-il à la procédure devant 
le juge constitutionnel ? Si oui, selon quelles modalités ? Précisez.

Même si un citoyen était à l’origine de la saisine, les autorités présentent leurs 
requêtes en leur propre nom si elles estiment qu’un acte normatif ou certaines 
de ses dispositions ne sont pas conformes à la Constitution. La participation 
du citoyen n’est pas prévue.

24) Est-ce qu’il doit être obligatoirement assisté d’un avocat ?

Pas pertinent (voir la réponse 23).

25) Est-ce que le citoyen peut bénéficier d’un délai pour produire des 
pièces ou des preuves au soutien de ses moyens ?

Pas pertinent (voir la réponse 23).

26) Est-ce que la partie adverse du citoyen à l’origine de la saisine peut 
prendre part au procès pour développer ses arguments contre l’inconsti-
tutionnalité ? Si oui, comment ?

Pas pertinent (voir la réponse 23).

6. Voir Ordonnance n° U-I-169/05 du 18 septembre 2008.
7. Voir Ordonnance n° U-I-216/07 du 4 octobre 2007.
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26  bis) Le  juge constitutionnel a-t-il le pouvoir de faire respecter ses 
décisions ?
Si oui, de quels moyens dispose-t-il pour le faire ?

Les décisions de la Cour constitutionnelle sont obligatoires, mais la Cour ne 
dispose pas de pouvoir d’assurer leur exécution. Dans le cas où la Cour établit 
l’inconstitutionnalité ou l’illégalité et abroge une loi ou abroge ou annule un 
acte normatif, les conséquences de la décision prennent effet après la publi-
cation de la décision et les dispositions inconstitutionnelles ou illégales sont 
éliminées de l’ordre juridique. En conséquence, un vide juridique est créé qui 
doit être éliminé par le législateur ou un autre organe compétent. Afin d’éviter 
des conséquences néfastes de ce vide juridique, la Cour constitutionnelle peut 
conformément à l’article 40, paragraphe 2, de la Loi sur la Cour constitution-
nelle déterminer le mode d’exécution de la décision qui s’applique jusqu’à 
l’adoption de l’acte nécessaire par l’organe compétent.

Si la Cour établit que l’acte en question est inconstitutionnel ou illégal puisqu’il 
ne règle pas une question à régler ou qu’il la règle de sorte qu’il ne rend 
possible ni son abrogation ni son annulation, c’est le législateur ou l’organe 
qui a adopté l’acte inconstitutionnel ou illégal qui doit éliminer l’inconstitu-
tionnalité ou l’illégalité. La Cour rend une décision déclaratoire conformément 
à l’article 48 de la Loi sur la Cour constitutionnelle. Le législateur ou un autre 
organe compétent doit éliminer l’inconstitutionnalité ou l’illégalité dans le 
délai fixé par la Cour. Dans ces cas, la Cour peut aussi déterminer le mode 
d’exécution de la décision.

Conformément au principe de la retenue judiciaire, la Cour fixe souvent 
seulement le délai pour l’élimination de l’inconstitutionnalité ou de l’illéga-
lité établie sans déterminer la manière de l’exécution de la décision. La Cour 
constitutionnelle s’était déjà trouvée dans une situation où l’organe compé-
tent n’avait pas éliminé l’inconstitutionnalité ou l’illégalité dans le délai et 
la Cour devait statuer sur les actes normatifs en question encore une fois. Par 
conséquent, en décidant la deuxième fois la Cour a décidé d’aggraver des 
sanctions et a invité le législateur (ou l’autre organe compétent) à exercer 
son obligation légale pour éliminer l’inconstitutionnalité ou illégalité. Dans 
quelques cas la Cour a abrogé ou annulé les actes normatifs concernés et 
déterminé le mode d’exécution de la décision 8.

27) Quels sont les effets de la décision de la Cour : erga omnes ? inter pares ?

Les décisions de la Cour constitutionnelle adoptées dans le cadre de la procé-
dure du contrôle de la constitutionnalité des lois et de la constitutionnalité et de 
la légalité des autres actes normatifs sont obligatoires (article 3, paragraphe 1 

8. Voir par exemple décision n° U-I-114/11 du 9 juin 2011.
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de la Loi sur la Cour constitutionnelle) avec un effet erga omnes. Les décisions 
sur le recours constitutionnel ont, au contraire, un effet inter partes.

28) Quelles conséquences la décision d’inconstitutionnalité du juge consti-
tutionnel a-t-elle pour le justiciable à l’origine de la saisine ?
Si la requête a son origine dans une procédure en cours, le tribunal suspend 
la procédure et présente une requête pour le contrôle de constitutionnalité de 
la Cour constitutionnelle. Si ce tribunal est la Cour suprême, elle suspend la 
procédure dans toutes les affaires où, en statuant sur les voies de recours, 
elle devrait appliquer les dispositions de la loi en question et déclenche la 
procédure devant la Cour constitutionnelle. Dans ce cas, une autre juridiction 
qui devrait appliquer ces dispositions peut suspendre la procédure jusqu’à la 
décision définitive de la Cour constitutionnelle sans déclencher elle-même 
la procédure de contrôle de constitutionnalité par une demande particulière. 
La procédure suspendue se poursuit après la décision de la Cour constitution-
nelle et le tribunal doit respecter la décision de la Cour constitutionnelle en 
adoptant sa décision.

Dans les cas où la requête présentée par une autorité a résulté de l’initia-
tive individuelle ainsi que dans les cas où l’ombudsman a intenté le recours 
constitutionnel, les conséquences de la décision de la Cour constitutionnelle 
pour le particulier sont les mêmes que celles déjà décrites dans la réponse à 
la question 12.

29) L’effet de la décision d’inconstitutionnalité est-il modulable dans le 
temps ? Si tel est le cas, quelles en sont les conséquences pour le justi-
ciable auteur de la saisine ? Développez.
Concernant les effets et conséquences de la décision de la Cour constitution-
nelle, veuillez voir réponses 12 et 15 ci-dessus.

30) Quelles conséquences la décision d’inconstitutionnalité du juge consti-
tutionnel a-t-elle pour les autres procédures non définitivement jugées ?
L’article 44 de la Loi sur la Cour constitutionnelle dispose que dans le cas où 
la Cour constitutionnelle abroge en tout ou en partie une loi non conforme à la 
Constitution, les dispositions abrogées ne s’appliquent pas aux cas survenus 
avant la date de l’abrogation, lorsqu’ils n’ont pas encore été tranchés avant 
cette date. Les juridictions (et les autres autorités ainsi que les particuliers) 
doivent donc respecter la décision de la Cour et l’appliquer non seulement en 
décidant le cas qui était à l’origine du contrôle constitutionnel mais aussi dans 
toutes les autres procédures non encore définitivement tranchées.

31) Quelles conséquences la décision d’inconstitutionnalité a-t-elle pour 
les personnes ayant fait l’objet de décisions administratives fondées sur 
la disposition législative déclarée entre-temps inconstitutionnelle et qui 
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n’ont pas encore introduit de recours en annulation devant le juge admi-
nistratif à la date de la censure ?
Ces personnes peuvent profiter directement de la décision de la Cour consti-
tutionnelle ou s’ils suivent les procédures décrites à la réponse 12 ci-dessus.

32) Est-ce que l’intéressé peut mettre à profit la décision d’inconstitution-
nalité devant une autre juridiction ?

Veuillez voir la réponse 12.

32  bis) La  décision est-elle lisible et compréhensible par le citoyen ? 
Pourquoi ?

En principe, les décisions de la Cour constitutionnelle sont lisibles et compré-
hensibles pour le citoyen. Une structure claire des décisions renforce leur 
lisibilité et leur compréhensibilité. Le contenu des décisions est divisé selon 
les sections suivantes :
–	l’introduction qui contient des informations concernant le requérant et la 
procédure ;
–	le dispositif qui contient la décision ;
–	la motivation.

La motivation est la section la plus importante pour la compréhension de la 
décision. Conformément à l’article 40, paragraphe 2 de la Loi sur la Cour 
constitutionnelle, toute décision de la Cour doit être motivée. La motivation 
est encore elle-même divisée en sous-sections. La  sous-section A  résume 
les déclarations du requérant et des parties opposées ainsi que la procédure. 
La sous-section B contient la base juridique substantielle et les motifs de la 
décision. La sous-section C contient la base juridique procédurale de la déci-
sion, les noms des juges qui ont pris la décision, le nombre des votes en faveur 
de et contre la décision ainsi que, le cas échéant, les noms des juges qui ont 
voté contre la décision et les noms des juges qui ont présenté une opinion 
dissidente.

Un autre moyen pour faciliter la compréhensibilité des décisions de la Cour 
constitutionnelle sont les communiqués de presse qui accompagnent les déci-
sions les plus importantes de la Cour et qui contiennent un sommaire des motifs 
de la décision. Un facteur important lié à la compréhensibilité des décisions de 
la Cour constitutionnelle est leur accessibilité. Les décisions et certaines ordon-
nances de la Cour constitutionnelle sont publiées dans le Journal officiel de la 
République de Slovénie. À part cela, toutes les décisions et certaines ordon-
nances ainsi que les opinions dissidentes des juges sont publiées avec leurs 
extraits en anglais dans le Recueil des décisions. Enfin, il faut mentionner aussi 
que sur la page web www.us-rs.si sont accessibles les décisions et les ordon-
nances de la Cour constitutionnelle accompagnées des opinions dissidentes 
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dans le texte intégral en slovène et les extraits en anglais ; une partie des déci-
sions ou ordonnances est aussi traduite intégralement en anglais.

33) Y a-t-il des revirements de jurisprudence ?

Même si les décisions de la Cour constitutionnelle sont obligatoires, la Cour 
peut toutefois renverser sa jurisprudence s’il y a des raisons probantes qui 
exigent un revirement de jurisprudence 9.

C. �AUTRES CAS

34) Revient-il au citoyen d’effectuer son recours devant la juridiction 
constitutionnelle après que l’exception d’inconstitutionnalité qu’il a 
soulevée devant le tribunal a été jugée sérieuse par celui-ci ? Si oui, dans 
quel délai ? Selon quelle procédure ?

La  Cour constitutionnelle est la seule autorité chargée du contrôle de la 
constitutionnalité et de la légalité des actes normatifs et des actes généraux 
adoptés pour l’exercice des pouvoirs publics. Un tribunal peut omettre l’uti-
lisation d’un acte règlementaire subordonné à la loi s’il estime qu’il n’est 
pas conforme à la Constitution ou qu’il est illégal (exceptio illegalis). En 
conséquence, la Cour constitutionnelle rejette une requête pour le contrôle de 
tels actes présentée par un tribunal 10. Toutefois, si le tribunal estime qu’une 
loi ou certaines de ses dispositions, sont inconstitutionnelles, il doit déclen-
cher une procédure devant la Cour constitutionnelle. Les autres autorités de 
l’État ne sont pas compétentes pour évaluer la constitutionnalité et la léga-
lité des actes règlementaires subordonnés à la loi, mais doivent dans tous 
les cas où ils ont des doutes sur la constitutionnalité ou la légalité des actes 
normatifs qu’ils devraient appliquer présenter une requête devant la Cour 
constitutionnelle. 11

35) Existe-t-il un mode de saisine par le citoyen non prévu par le question-
naire ? Si oui, indiquez-le et, le cas échéant, développez.

Non.

9. Voir par exemple décision n° U-I-354/96 du 9 mars 2000 dans laquelle la Cour a renversé 
sa jurisprudence sur l’égalité du droit de vote.
10. Voir par exemple décision n° U-I-205/10 du 14 avril 2011.
11. Voir par exemple décisions n° U-I-205/10 du 14 avril 2011, no U-I-88/08 du 12 février 
2009 et no U-I-60/06, U-I-214/06, U-I-228/06 du 7 décembre 2006.
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II. Les droits et libertés des citoyens consacrés et protégés par 
les juges constitutionnels

36) Il est ainsi attendu que soit précisé si les droits et libertés protégés par 
le juge :
–	sont expressément prévus par la Constitution ?
–	sont contenus dans des normes internationales ?
–	sont des droits nouveaux reconnus par le juge ?

Par le recours constitutionnel les requérants peuvent invoquer des violations 
des droits de l’homme et libertés fondamentales par des actes individuels. 
La protection s’étend à tous les droits de l’homme protégés par la Constitution 
et aussi à ceux qui font partie de l’ordre juridique interne par suite de la rati-
fication d’un traité international. Une violation des autres dispositions de la 
Constitution peut être invoquée dans la procédure du contrôle de la constitu-
tionnalité et de la légalité des actes normatifs.

37) À quelles catégories appartiennent les droits et libertés ? À  titre 
d’exemples non limitatifs :
–	libertés de la personne,
–	libertés de la pensée,
–	droit de propriété,
–	droits économiques et sociaux,
–	droits-garanties (droit au recours et au juge, droit à accéder au droit, 
droit à la réparation...),
–	autres.
Indiquez, si possible, le nombre de fois où ces droits et libertés ont été 
invoqués.

La Cour constitutionnelle a déjà rendu des décisions sur les droits et libertés de 
toutes catégories citées ci-dessus. Il faut peut-être mentionner que les recours 
constitutionnels représentent la plupart des affaires décidées par la Cour, leur 
nombre atteignant environ 1 500  affaires par an durant les trois  dernières 
années. Jusqu’à présent, les requérants ont eu le plus de succès avec des 
recours constitutionnels concernant des violations des garanties constitution-
nelles procédurales, notamment dans le cadre du droit pénal.

III. L’opinion des citoyens sur le juge constitutionnel

39) Quelle image les citoyens ont-ils du juge constitutionnel ?

De temps en temps, la Cour est, naturellement, le sujet des critiques, mais en 
général, le grand public a une perception relativement positive de la Cour et 
des juges constitutionnels. Les décisions les plus importantes sont souvent 
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l’objet de discussions dans la sphère juridique ainsi que dans le grand public 
slovène. Ces discussions peuvent générer des positions critiques à l’égard des 
décisions individuelles de la Cour, mais, tant qu’elles restent professionnelles, 
elles sont toujours bien accueillies par la Cour. Dans le passé, l’Assemble 
nationale a exprimé les plus fortes critiques qui ont été liées à la violation des 
limites du principe de la séparation des pouvoirs comme dans certaines déci-
sions la Cour aurait prétendument porté atteinte à la compétence du législateur.

Malheureusement, nous ne disposons pas de sondages et enquêtes visant préci-
sément l’opinion sur la perception de la Cour constitutionnelle. Les sondages 
de l’attitude du public concernant les conditions et évènements actuels relèvent 
que la Cour constitutionnelle s’est placée dans le groupe moyen des institu-
tions de l’État selon le niveau de confiance qu’elles jouissent des citoyens. 
La Cour constitutionnelle, en outre, jouit plus de confiance que l’Assemblée 
nationale, le pouvoir judiciaire, l’administration publique, le Premier ministre 
et les partis politiques 12. Le grand nombre des pétitions et des recours consti-
tutionnels que les citoyens adressent à la Cour est un autre indicateur de la 
confiance dont elle jouit.

40) Le juge constitutionnel est-il perçu par les citoyens comme un rouage 
essentiel de l’État de droit ?

Le nombre énorme de pétitions et de recours constitutionnels présentés par 
des particuliers mentionné à la réponse précédente indique que les citoyens 
perçoivent la Cour constitutionnelle comme l’autorité suprême pour le 
contrôle de la constitutionnalité et de la légalité ainsi que pour la protection 
des droits de l’homme. Sa position est aussi confirmée par l’attention qui lui 
est accordée par la presse ainsi que les articles juridiques diffusés par les publi-
cations professionnelles.

12. CJM (Center za raziskovanje javnega mnenja), Politbarometer 1/2012, janvier 2012, 
p. 9-11. Disponible sur : <www.cjm.si/sites/cjm.si/files/file/raziskava_pb/PB1-12.pdf>.
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